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Editorial

L'engagement pris par la communauté
internationale en faveur de l'éducation
pour tous vise des objectifs quantitatifs
mais aussi qualitatifs.

Reprises sous un énoncé très englobant,
les ambitions mondiales dans le domaine
de l'amélioration qualititative annoncent
un vaste chantier. Il s'agit en effet d'amé-
liorer sous tous ses aspects la qualité
de l'éducation et [de] garantir son ex-
cellence de façon à obtenir pour tous des
résultats d'apprentissage reconnus et
quantifiables - notamment en ce qui con-
cerne la lecture, l'écriture, le calcul et
les compétences indispensables à la vie
courante.

Or, d'une part, à l'heure actuelle, que ce
soit au Nord ou au Sud, les grands dé-
bats autour de l'école soulignent la perte
de sens, de légitimité des savoirs ensei-
gnés. D'autre part, les études, telles cel-
les menées par le Programme d'Analyse
des Systèmes Educatifs de la
CONFEMEN (PASEC) soulignent le
caractère peu encourageant des perfor-
mances scolaires des élèves.

Les défis à relever en matière d'objec-
tifs qualitatifs sont donc également de
taille et tout aussi importants que les
défis quantitatifs. En effet, quel est l'im-
pact d'une scolarisation primaire univer-
selle si au sortir de celle-ci seule la moi-
tié des élèves maîtrise réellement les
compétences de base ?

C'est en réponse à ces problèmes quali-
tatifs que la CONFEMEN préconise de-
puis 1994 de focaliser l'action sur trois
éléments clés : les curricula, le person-
nel enseignant et le matériel didactique.

La position de la CONFEMEN repose
sur un constat : l'empilement et la ca-

pacité de restitution de savoirs n'indui-
sent pas l'aptitude à utiliser ceux-ci dans
la vie courante si cet objectif n'est pas
intégré à l'apprentissage.

Aussi, la CONFEMEN préconise
l'adoption de curricula axés sur les com-
pétences. L'approche par compétence
vise l'acquisition de savoirs, de savoir-
faire et de savoir-être par l'apprenant
grâce à une intégration de ressources co-
gnitives variées et une transférabilité
des acquis en vue de la résolution de
problèmes d'apprentissage et de vie.

L'adoption de tels curricula permet de
rapprocher l'école du milieu en déve-
loppant chez les apprenants les compé-
tences à la résolution de situations liées
à la vie quotidienne et leur donne de ce
fait plus d'autonomie et une participa-
tion plus active dans le processus d'ap-
prentissage.

Cet objectif qualité a été décliné par la
CONFEMEN en termes de réforme des
curricula parce que réformer les pro-
grammes est le point focal de l'action
mais n'en est qu'une étape. Il est clair
en effet que ce qui constitue un vrai
changement de paradigme pour nom-
bre de systèmes éducatifs francophones
doit se répercuter sur l'organisation
d'ensemble du système éducatif. Forma-
tion du personnel enseignant et fourni-
ture d'un matériel éducatif adaptés à ces
nouveaux programmes constituent deux
autres étapes indispensables à l'amélio-
ration de la qualité dans les systèmes
éducatifs.
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Nouvelles de la CONFEMEN

Un bref rappel du bilan établi lors du
Forum mondial Education pour tous
(Dakar, avril 2000, voir CONFEMEN au
Quotidien, n° 39/40, p. 9 à 12) a permis
de souligner l'ampleur des défis qui se
posent à la Francophonie en matière
d'éducation pour tous.

En effet, cet exercice a mis en évidence
l'acuité particulière des problèmes de
sous-scolarisation dans les pays franco-
phones du Sud. Pour exemple, les 6 pays
les moins scolarisés d'Afrique sont tous
francophones.

Cette persistance des problèmes quan-
titatifs et qualitatifs dans les systèmes
éducatifs francophones en dépit des ef-
forts fournis par les Etats dans un con-
texte socio-économique difficile (plus
de la moitié des pays du Sud membres
de la CONFEMEN font partie des pays
les moins avancés) plaide pour une aide
significative de la coopération multila-
térale francophone à la réalisation des
objectifs d'éducation pour tous.

La mise en oeuvre nationale des orien-
tations CONFEMEN, largement enga-
gée dans la plupart des pays membres
ainsi qu'en atteste le bilan établi lors de
notre dernière session ministérielle, se
doit donc de trouver appui et renforce-
ment au sein de la programmation de
l'opérateur multilatéral francophone.

Abordant ensuite les actions qui ont été
menées en vue du resserrement des liens
entre la CONFEMEN et les grandes ins-
tances de la Francophonie, le Secrétaire
Général a salué les progrès accomplis.
Ce sont ces liens qui permettent à la
CONFEMEN de formuler ses commen-
taires sur la programmation en matière
d'éducation-formation, l'objectif étant
de soumettre aux Sommets un projet de
programmation répondant aux orienta-
tions fixées par  leurs ministres de l'édu-
cation.

L'examen de la proposition de program-
mation 2002-2003 de l'Agence en ma-
tière d'éducation-formation a amené no-

Intervention de la CONFEMEN à la 16e session de la Conférence ministérielle de la Francophonie (CMF)
Paris, 11 janvier 2002

tre institution a souligner l'urgente né-
cessité pour l'opérateur principal de la
Francophonie d'appuyer les nombreux
Etats du Sud engagés dans une réforme
des curricula selon une approche cen-
trée sur les compétences. En effet,
l'Agence a bien inscrit à son programme
de travail l'appui à l'élaboration des po-
litiques éducatives, le soutien à la mise
en oeuvre de prorgrammes d'éducation
des filles et des femmes et le suivi des
assises de la formation professionnelle
et technique. Mais la CONFEMEN dé-
plore son silence en matière de réforme
des curricula, clef de voûte d'une
refondation réussie des systèmes édu-
catifs.

Car l'accès du plus grand nombre à une
éducation de base de qualité, que
l'Agence, d'accord avec la CONFE-
MEN, entend promouvoir, ne saurait se
concrétiser sans une refonte en profon-
deur des programmes d'études actuels.
L'élaboration de programmes scolaires
axés sur les compétences, mieux adap-
tés aux réalités des élèves et intégrant
les nouvelles préoccupations sociales
est urgente, vitale. Afin de garantir le
passage à une pédagogie et à des ap-
prentissages plus actifs et plus signi-
fiants, elle doit être accompagnée par
un développement accéléré des capaci-
tés éditoriales des pays du Sud qui rende
effectif l'accès des élèves aux manuels
scolaires et par une formation pertinente
des personnels scolaires, en particulier
des chefs d'établissement.

La CONFEMEN plaide donc pour une
traduction plus explicite et plus concrè-
tes de ses orientations en la matière,
orientations qui, de plus, ont reçu l'ap-
pui du Comité de programme sur l'édu-
cation de base (voir CONFEMEN au Quo-
tidien n° 46, p. 4).

Les quelques séminaires régionaux or-
ganisés par l'Agence en matière de ré-
forme des curricula ont permis d'amor-
cer le partenariat. Ils doivent trouver un
prolongement concret dans la program-
mation 2002-2003.

Les liens resserrés entre notre institu-
tion et les instances de la Francophonie
ont permis l'intégration des questions
éducatives dans les grands chantiers
francophones, tels les droits de l'homme
et la culture. De fait, la promotion de
l'éducation aux droits de l'homme fait
explicitement partie du programme
d'action donnant suite à la Déclaration
de Bamako sur les pratiques de la dé-
mocratie, des droits et des libertés. Pour
ce qui concerne la culture, la Déclara-
tion et le Plan d'action de Cotonou sou-
lignent le rôle joué par l'éducation en
matière de production et de diffusion
de la culture, ainsi que de promotion de
la diversité culturelle.

Afin de faire connaître les conceptions
et pratiques de la Francophonie dans le
domaine de l'éducation lors des gran-
des rencontres internationales, la
CONFEMEN a mis en place un dispo-
sitif léger visant à soutenir la participa-
tion des ministres de la Francophonie.
Elle prépare à leur intention un rappel
des positions CONFEMEN sur les su-
jets soumis à la discussion.

Ces rencontres sont également l'occa-
sion de susciter une adhésion plus large
des pays membres de la Francophonie
à la CONFEMEN. Celle-ci a ainsi en-
registré trois nouvelles adhésions lors
de sa dernière session et, depuis lors,
quatre autres pays ont fait part de leur
intention d'adhésion.

C'est forte de cette représentativité que
la CONFEMEN plaide pour l'intégra-
tion au Plan d'action du prochain Som-
met des orientations qui suivent :
4appui prioritaire à l'éducation de base et

à la formation professionnelle et techni-
que;

4soutien aux pays dans l'élaboration de
leurs politiques et plans nationaux d'édu-
cation pour tous;

4intensification des efforts en matière de
développement des curricula;

4poursuite des actions entreprises en suivi
des Assises francophones de la forma-
tion professionnelle et technique.
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Coût-efficacité de la publication de matériels éducatifs en langues africaines
✍  M. Woodhall, A. Jobe, L. Lai-Seng, L. Davids, G.P. Coly et S. Hakalima / ADEA - GTLME

Les contraintes budgétaires, le souci
d'efficience conduisent les responsables
de l'éducation à mener des études vi-
sant à 'identifier le moyen le plus renta-
ble d'utiliser des ressources pour arri-
ver à un seuil de performance ou pour
maximiser les résultats obtenus à partir
d'un montant de dépenses donné. L'ana-
lyse coût-efficacité évalue le coût de
ressources en termes monétaires et
compare ensuite, en termes quantifia-
bles et non monétaires, les effets ou les
résultats obtenus au départ de différents
moyens d'utiliser ces ressources.

De nombreuses analyses de ce type ont
déjà été menées dans le domaine des
manuels scolaires et du matériel édu-
catif. Elles affirment toutes l'efficacité
des investissements en manuels scolai-
res et matériel didactique, notamment
par comparaison avec d'autres investis-
sements, tels la formation des maîtres,
les aménagements scolaires, ... D'autres
études coût-efficacité, plus rares, mon-
trent que les surcoûts liés à un ensei-
gnement qui combine langue maternelle
et langue officielle, sont justifiés par une
amélioration significative du rendement
scolaire. En Afrique, les expériences de
ce type voient leur efficacité diminuer
notamment en raison de la qualité mé-
diocre et du manque de pertinence des
manuels scolaires.

C'est dans ce cadre que se place ce do-
cument qui présente cinq études de cas
nationales (Gambie, Madagascar, Na-
mibie, Sénégal et Zambie) tentant une
analyse coût-efficacité de la production
de manuels scolaires en langues natio-
nales. Madagascar se distingue des
autres pays en ne comptant qu'une seule
langue nationale. Les quatre autres pays
ont tous choisi de concentrer leurs ac-
tions menées en langues nationales, y
compris l'enseignement, sur les langues
les plus usitées dans le pays. L'utilisa-
tion des langues locales comme langues
d'enseignement a subi des fluctuations
dans chacun des pays. Hors le cas de
Madagascar, qui a opté pour un retour
à l'enseignement en français, la ten-
dance évolue plutôt en faveur des lan-
gues locales. Mais, quelle que soit la

politique adoptée, la pratique en classe
est essentiellement liée aux compéten-
ces linguistiques de l'enseignant et à
l'existence de matériel didactique d'ac-
compagnement. Règle générale, l'éla-
boration et la production de matériel
didactique en langues nationales est le
fait de maisons d'édition privées ou
d'ONG mais c'est gouvernement qui
décide ou non de l'utilisation des ma-
nuels en classe.

Toutes les études de cas soulignent la
difficulté de disposer de données con-
crètes et fiables sur les coûts d'élabora-
tion et de publication d'ouvrages en lan-
gues nationales du fait de l'intervention
directe ou indirecte de l'Etat dans le sec-
teur. Néanmoins, les cinq études com-
portent des éléments d'information ex-
ploitables. Ainsi, la plupart des études
de cas soulèvent le problème crucial des
coûts d'échelle. Pour rappel, en édition
les frais fixes sont invariables quel que
soit le tirage envisagé. Ceci a pour ef-
fet un renchérissement de coûts pour les
tirages en nombre d'exemplaires limi-
tés, soit un coût de production élevé
pour les manuels scolaires élaborés dans
des langues nationales peu usitées.
L'étude de cas namibienne fournit un
exemple précis et frappant dans ce sens
en présentant les coûts unitaires de pro-
duction d'un manuel du maître en
oshindonga et en setswana (voir graphi-
que ci-dessous).

Dans plusieurs pays ces coûts de revient
différenciés débouchent sur un prix de
vente unifié, ONG et éditeurs eux-mê-
mes, parfois, subventionnant les petits
tirages en surfacturant légèrement les
gros tirages. Les politiques de finance-
ment et de partage des coûts entre gou-
vernement, ONG, écoles et utilisateurs

des manuels se révèlent donc cruciales
dans le domaine des langues nationa-
les.

Il n'existe aucune donnée concrète sur
les bénéfices et l'efficacité des ouvra-
ges éducatifs en langues nationales dans
les cinq pays étudiés. Les études de cas
renvoient à de nombreux bénéfices per-
çus mais non mesurés : amélioration des
apprentissages, de l'impact de l'éduca-
tion dans la vie courante (meilleure dif-
fusion de l'information santé, VIH/
SIDA, etc), de l'ancrage culturel. Mais
certaines études de cas suggèrent aussi
quelques problèmes susceptibles de ré-
duire l'efficacité ou les bénéfices poten-
tiels d'un enseignement en langues na-
tionales : une certaine résistance, voire
hostilité des parents, une pénurie d'en-
seignants capables de maîtriser plu-
sieurs langues, le manque de perspecti-
ves d'emploi utilisant les langues loca-
les, une pénurie d'ouvrages de lecture
en langues nationales ou locales.

Les études de cas suggèrent diverses
stratégies de réduction des coûts de pu-
blication en langues locales :
4financement par des donateurs;
4abattements fiscaux;
4subventions aux ONG ou organismes

participant à la fourniture de maté-
riel didactique en langues nationales;

4subvention par l'Etat des coûts d'éla-
boration et de préparation des livres
et matériels (subventions aux édi-
teurs, rémunération des auteurs,...);

4coopération entre régions et/ou pays
possédant des langues locales ou ré-
gionales communes.

Globalement, l'exercice a permis de
souligner la nécessité d'une collecte
large d'informations (type de matériel,
coûts de production, prix de vente, nom-
bre de locuteurs, formation des ensei-
gnants, durée optimale d'apprentissage,
performances des élèves, ... ) afin de
planifier et de suivre l'évolution, l'im-
pact et l'efficacité des politiques en ma-
tière de langues d'enseignement et de
fourniture de matériel en langues natio-
nales.
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Bénin

Vos nouveaux interlocuteurs

Nouvelles de nos pays membres

Burkina Faso
Monsieur Louis Honoré
OUEDRAOGO, Correspondant natio-
nal.
Canada Nouveau-Brunswick
Monsieur Dennis J. FURLONG, Minis-
tre de l'Education.

Bénin
Monsieur Jean Bio CHABI OROU,
Ministre des Enseignements primaire et
secondaire;
Monsieur Dominique Codjo KOKO,
Ministre de l'Enseignement technique
et de la Formation professionnelle.

Rwanda
Monsieur Romain MURENZI, Minis-
tre de l'Education, de la Science et de
la Recherche Scientifique.

Le financement de l'éducation et réformes budgétaires au Bénin
  ✍  J. Ahanhanzo, P. Zinsou, Y. Gbaye, J.P. Agbodgan et A. Godjia / ADEA et CODESRIA

SCHÉMA  DE FINANCEMENT  DE L'ÉDUCATION

Pour ce qui concerne les établissements
publics du primaire et du secondaire,
globalement :
4l'Etat assure le paiement des salaires

des personnels permanents et con-
tractuels;

4les parents financent la plus grande
partie des dépenses de fonctionne-
ment courant;

4la responsabilité en matière de finan-
cement des investissements (équipe-
ment, matériel didactique, construc-
tion et ou réfection) est partagée dans
des proportions inégales entre l'Etat,
les parents, les ONG et les collecti-
vités locales.

Le même schéma s'applique aux établis-
sements d'enseignement technique et
professionnel et à l'université, excepté
le fait qu'une partie des dépenses cou-
rantes sont prises en charge par l'Etat
(eau et électricité), qu'outre les cotisa-
tions de parents, une partie des dépen-
ses de fonctionnement est financée par
des retraits sur les bourses ou secours
éventuels des élèves et que, dans le do-
maine de la santé, les droits d'écolage
sont nettement plus élevés que dans les
autres secteurs. L'Université bénéficie
en outre de subventions de l'Etat pour
le fonctionnement du Rectorat, les ser-
vices sociaux et la recherche.

S'agissant des établissements privés,
construction et équipement sont assu-
rés par le promoteur qui rentabilise l'in-
vestissement et finance son fonctionne-
ment en percevant des frais d'inscrip-
tion et de scolarisation payés par les
familles. Les interventions de l'Etat se
limitent à l'agrément, au contrôle péda-
gogique et à quelques actions de for-
mation des directeurs.

Au cours de la période 1994-1996,
comme figuré par le graphique ci-des-
sous, le financement de l'Etat est en
baisse constante au profit des subven-
tions extérieures. L'Etat reste néan-
moins le plus grand financier de l'édu-
cation (57,80% des dépenses en
moyenne).

STRUCTURE DU FINANCEMENT  DE L 'ÉDUCATION  (EN POURCENTAGE)
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Il est suivi par les parents, qui, en
moyenne, prennent en charge 28,37%
des dépenses. La part des collectivités
locales, qui ne sont pas autonomes au
niveau financier, est très faible (1,03%
en moyenne) de même que celle des
prêts octroyés par les institutions de fi-
nancement (1,57% en moyenne). En
moyenne toujours, ONG et subventions
extérieures ont contribué quant à elles
respectivement pour 6,23 et 4,99% au
financement du secteur.

En régression si l'on considère le pour-
centage du PIB par habitant, les dépen-
ses moyennes par élève ont par ailleurs
connu une augmentation sensible en
valeur nominale, passant de 7.592

FCFA à 9.240
FCFA.

En 1996, la plus
grosse part de ces
dépenses (plus de
62,54%) est allouée
à l'enseignement
primaire, suivi par
l'enseignement se-
condaire (plus de
19,16%), le supé-
rieur (13, 01%) et
l'enseignement tech-
nique et profession-
nel (5,29%). Ces
proportions sont res-
tées relativement
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stables entre 1994 et 1996. Notons ce-
pendant une légère diminution des parts
réservées au secondaire (général et tech-
nique) au profit du supérieur.

Pour ce qui concerne l'enseignement
privé et la période de 1994 à 1996, les
parents financent la quasi totalité de
tous les ordres d'enseignement : pri-
maire (92%), secondaire général (95%)
et technique (92%), supérieur (100%).
Dans l'enseignement public, c'est au
niveau du secondaire général qu'ils in-
vestissent le plus (37, 40%), puis au
primaire (20,61%), au secondaire tech-
nique (13,78%) et au supérieur
(11,95%). C'est au supérieur que la part
de l'Etat est la plus importante
(80,25%), suivi par le primaire
(63,03%), le secondaire général
(55,44%) et technique (47,43%).

Les coûts unitaires (voir graphique ci-
dessous), plus élevés dans l'enseigne-
ment privé au primaire et au secondaire
général, s'expliquent par des ratios élè-
ves/maître plus faibles. La tendance
s'inverse pour les autres niveaux, l'en-
seignement privé privilégiant les forma-
tion de type tertiaire qui ne nécessitent
pas de gros investissements.

Comme figuré par le graphique ci-con-
tre, dans le secteur public, les rémuné-
rations de personnel représentent la plus
grosse part des dépenses. Viennent en-
suite les dépenses d'investissement qui
sont particulèrement élevées (43,23%)
dans le secondaire technique. Au supé-
rieur, ce sont les bourses et services
sociaux qui représentent le plus gros
poste (34,87% des dépenses).
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BUDGET

Les ressources publiques disponibles
pour le secteur éducatif sont inscrites
dans trois catégories du budget de l'Etat:
fonctionnement, équipement socio-ad-
ministratif et investissement de l'admi-
nistration centrale. Pour ces crédits, une
codification permet d'identifier la struc-
ture bénéficiaire. Une autre tranche im-
portante des ressources existe dans les
charges non réparties du budget de
l'Etat. Pour celles-ci, des documents
annexes présentent le montant alloué
aux ministères ou institutions concer-
nés.

Les procédures budgétaires en cours
posent plusieurs problèmes : impossi-
bilité de connaître les règlements effec-
tués pour le compte des différents or-
dres d'enseignement, absence de coor-
dination entre les structures chargées de
la préparation du budget, absence d'une
base de données commune permettant
le contrôle des biens et le suivi des dé-
penses, problèmes d'information entre
les trois ministères chargés de la ges-
tion du personnel.

Cette part du budget de l'Etat est
décaissable au terme de trois phases:

engagement, liquidation et
ordonnancement (mandate-
ment). Pour ce qui concerne
les fonds octroyés par les
partenaires financiers, soit
ils constituent des recettes
budgétaires (US AID), soit
il s'agit de prêts et le
décaissement est soumis à
un avis de non objection
(institutions bancaires), soit
ils ne sont sousmis à aucune

formalité administrative (ONG). Dans
les deux premiers cas, les condi-
tionnalités au versement des sommes
octroyées ont pour conséquences : la
faiblesse de l'exécution des activités
planifiées et du taux de consommation
des crédits et le non respect du délai
d'exécution.

Les dépenses d'éducation, telles qu'el-
les se présentent aujourd'hui sont insuf-
fisantes pour résoudre les problèmes du
secteur. Pour les auteurs l'augmentation
des ressources affectées à l'éducation
par une augmentation des recettes bud-
gétaires ou de la contribution des diffé-
rents partenaires n'est pas envisageable
à court terme. La seule voie pour déga-
ger des ressources complémentaires
serait une amélioration du taux d'exé-
cution budgétaire couplée à une amé-
lioration de l'efficacité et de l'efficience
du système éducatif.

Il convient également d'étudier la répar-
tition des dépenses d'éducation. En ef-
fet, si la priorité à l'enseignement pri-
maire est respectée, celle allouée à l'en-
seignement technique et professionnel
(3 fois moins que l'enseignement supé-
rieur) ne correspond pas au degré de
priorité qui lui est accordé.

Dans le primaire et le secondaire, les
auteurs relèvent la part très importante
des dépenses de personnel et de fonc-
tionnement au détriment des dépenses
d'investissements. Il en va de même
pour le supérieur où bourses, services
et dépenses de personnel constituent la
plus grosse part des dépenses. Les dé-
penses de personnel étant jugées incom-
pressibles, il est suggéré d'agir sur les
dépenses de fonctionnement (financées
en grande partie par les parents) en ins-
taurant un dialogue entre les partenai-
res dans le but de  coordonner les dé-
penses.

Globalement, les
auteurs attribuent
les difficultés de fi-
nancement au
manque d'informa-
tions fiables, à la
faiblesse de la
coordination entre
partenaires et à des
problèmes de ges-
tion.
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Le financement de l'éducation, problématique du partage des coûts et réformes budgétaires :
Cas de l'enseignement primaire et secondaire au Niger

  ✍  M.S.. Gambo, D. Ali, A.A. Moulaye, A. Kaka et H. Oumarou, M. Maikolanche,

A. Ousseini, M.S. Abdou, A. et S. Hamidou / ADEA et CODESRIA

Constat de départ, le Niger est caracté-
risé par de faibles taux de scolarisation
(30,13% de taux brut de scolarisation
au primaire) et des taux de réussite en
fin de cycle tout aussi faibles (± 30%).
Il est également confronté à une de-
mande de scolarisation forte couplée à
une érosion de la capacité de finance-
ment de l'Etat.

La part du budget de l'éducation dans
le budget de l'Etat (voir graphique ci-
dessous) a évolué en dents de scie (de
13,1% à 20,5%) entre 1986 et 1996.

La part des investissements y est réduite
(3, 1% en 1996 contre 97% au fonction-
nement). En 1995, la ventilation des
dépenses du budget de fonctionnement
était la suivante : personnel (75,36%),

matériel (19,20%), manuels et fourni-
tures (5,44%). Cet effort de l'Etat est
complété par l'aide extérieure qui cou-
vre des domaines tels que : assistance
technique, financement de programmes
d'études et de recherche, construction
et équipement de locaux scolaires, ...
Les collectivités territoriales apportent
également leur contribution à l'effort
d'éducation notamment par la construc-
tion et l'équipement des salles de clas-
ses (90% du total de leur contribution).
Pour la période 1990-1996, les dépen-
ses des collectivités représentent 5% du
total des dépenses publiques. Quant à
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la population, sa contribution va à l'en-
tretien des salles de classes et, de ma-
nière croissante, à l'achat de matériel et
de fournitures scolaires.

L'enseignement privé reçoit des subven-
tions de l'Etat. Ces subventions, qui pré-
vues pour disparaître en l'an 2000, cou-
vrent respectivement 30 et 60% du sa-
laire moyen des enseignants dans le pri-
maire et le secondaire. Le solde de fi-
nancement provient des droits d'inscrip-
tion et frais d'études.

Comme figuré par le graphique ci-des-
sous, le financement de l'enseignement
repose essentiellement sur l'Etat. Les
investissements sont par contre finan-
cés à 74% par l'aide extérieure et à 26%
par l'Etat.

FINANCEMENT  GLOBAL  DE

L'ÉDUCATION  (1996)

FCFA de 1990 à 1996. Pour le secon-
daire ces mêmes chiffres sont de 98.238
et 101.124 FCFA. En 1997, les taux de
réussite à l'examen de fin de cycle sont
de 33,8% au primaire, 37,44% au se-
condaire premier cycle et 57,46% au se-
condaire deuxième cycle. Signalons en
outre que l'adéquation formation/em-
ploi est loin d'être parfaite et qu'en con-
séquence le nombre de diplômés sans
emploi est en hausse.

En 1996-97, 69,87% des enfants en âge
d'être scolarisés sont exclus du système
éducatif. A l'opposé, chaque sortant du

Les coûts unitaires au primaire
sont passés de 41.121 à 35.441

cycle supérieur coûte à la collectivité
3.959.000 FCFA qui se répartissent
comme suit : 199.200 au primaire,
1.068.800 au secondaire et 2.691.500
au supérieur. Cette distribution forte-
ment concentrée et inégalitaire des cré-
dits publics plaide pour une
réaffectation des ressources en faveur
du plus grand nombre.

PRÉPARATION  ET EXÉCUTION  DU BUDGET

Le ministère prépare son budget sur
base  d'indications fournies par le mi-
nistère des finances : contraintes finan-
cières, situation et prévision des recet-
tes, situation des crédits en cours d'exé-
cution, listing de paie et cadre de poli-
tique économique à moyen terme. Ce
projet est examiné par la Commission
budgétaire  puis par la direction géné-
rale du budget qui établit le projet de
budget de l'Etat. Ce projet de budget
général est ensuite examiné par le Con-
seil des Ministres puis présenté à l'As-
semblée nationale pour adoption. Après
adoption, le Ministère des Finances in-
vite les départements ministériels à
commencer l'exécution du budget.

Tel qu'existant actuellement, le budget
du Ministère de l'éducation ne permet
pas le fonctionnement courant des éta-
blissements scolaires et services de
l'éducation, les crédits réservés à ce
poste étant insuffisants.  Sa nomencla-
ture rend difficilement lisibles les dé-
penses par ordre d'enseignement.

Cinq difficultés sont pointées dans la
préparation et l'exécution du budget :
4le délai très court entre la note de ca-

drage du ministère des Finances et
la date de dépôt du projet de budget;

4la non existence d'un réel débat entre
ministre des Finances et ministre de
l'Education sur le projet de budget;

4la lenteur dans la mise en place des
crédits qui oblige le recours aux paie-
ments par anticipation, pratique ex-
ceptionnelle qui devient courante;
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on pense que l'éducation permet de dé-
velopper le pays.

Les ménages à faibles revenus ont rela-
tivement moins d'enfants scolarisés que
les ménages à gros revenus. On peut
donc penser que le coût d'investisse-
ment est trop élevé pour les ménages à
faibles revenus et que l'amélioration du
taux de scolarisation passerait par la
réduction de la pauvreté.

Quant au métier souhaité pour les en-
fants, le choix est dicté essentiellement
par l'environnement social.

La plupart des ménages interrogés
(74,8% au total, 84% en zone urbaine,
67% en zone rurale) ont déjà une expé-
rience de financement de la scolarisa-
tion de leurs enfants. Dans 42,5% des
ménages de zone urbaine et 39,5% des
ménages de zone rurale, le chef de mé-
nage n'est pas seul à prendre en charge
les enfants scolarisés. C'est dans l'en-
seignement primaire que se concentrent
les dépenses des ménages nigériens
(37,8% des ménages urbains et 57,1%
des ménages ruraux y dépensent entre
1 et 10.000 FCFA). Ces proportions
baissent à mesure que croît le niveau
des dépenses effectuées, exception faite
pour la tranche de dépenses la plus haute
(+ de 50.000 FCFA) qui doit correspon-
dre aux dépenses liées à la fréquenta-
tion d'un enseignement privé. La plu-
part des personnes interrogées (79,2%
en zone rurale et 74,8% en zone ur-
baine) sont favorables à une participa-
tion aux coûts de la scolarisation jugeant
que l'école est vectrice de développe-
ment et que l'Etat manque de moyens
et ce, quel que soit leur niveau d'ins-
truction, leurs aspirations pour leurs
enfants et leurs revenus. Une grosse
proportion des chefs de ménage consi-
dèrent que le développement d'activi-
tés productives et pratiques à l'école
(62%) et les mesures visant à rappro-
cher l'école des familles (51,9%) cons-
titueraient des incitants à la participa-
tion au financement. En zones rurales,
ils sont prêts à participer davantage à la
construction de logements pour les en-
seignants (64,6%), aux transports
(59,3%), au financement (54,7%) et à

l'achat de fournitures et matériels sco-
laires (53%). En zones urbaines, les fi-
nancements complémentaires iraient
prioritairement aux tenues scolaires
(53,6%) et à d'autres services (50,8%).

Outre les ménages, collectivités terri-
toriales, entreprises, ONG et autres do-
nateurs interviennent dans le finance-
ment de l'éducation. Les deux derniers
focalisent leur action en zones urbaines
(75,3 et 72,3%) plutôt que rurales (24,7
et 27,3%).

Les résultats de cette enquête, très fa-
vorables à l'école, se reflètent très fai-
blement dans les taux de scolarisation
1997-98 des zones où elle s'est dérou-
lée (entre 21,49 et 29,70%), exception
faite pour la région de Niamey
(100.01%). En fait, les ménages qui
contribuent très peu au financement de
l'école sont aussi ceux qui inscrivent le
moins d'enfants à l'école. Leur opinion
favorable ne se traduit donc pas en ac-
tes faute tout simplement de moyens.

Lettre de politique éducative pour
la décennie 2002-2012

  ✍  République du Niger

Partant d'un constat sans fard, qui pré-
cise que, malgré les allocations très im-
portantes octroyées au secteur de l'édu-
cation, le système éducatif nigérien se
caractérise par ...

4un développement limité,
4un faible rendement interne,
4des coûts élevés et une répartition in-

terne inéquitable des ressources,
4un contenu inadapté et une pertinence

faible,
4de fortes disparités,
4une capacité de gestion et un dispo-

sitif d'encadrement peu performants,

... le Niger a entrepris l'élaboration du
Programme Décennal de Développe-
ment de l'éducation (2002-2012).

Ce programme est la réponse du gou-
vernement nigérien aux deux défis qui
ressortent du constat : la démocratisa-
tion, d'une part, la qualité et la perti-
nence, d'autre part.

4le laxisme dans le traitement des dos-
siers dans le circuit de la dépense;

4la non prise en compte de la spécifi-
cité du calendrier scolaire qui ne cor-
respond pas à l'exercice budgétaire.

Le dernier problème, interne au Minis-
tère, réside dans l'absence de coordina-
tion entre les trois directions impliquées
dans la gestion des dépenses de l'édu-
cation.

PARTAGE DES COÛTS DE L 'ÉDUCATION

Cette partie de l'ouvrage rapporte les ré-
sultats d'une enquête effectuée sur un
échantillon limité à quatre régions du
pays et visant à dégager les facteurs qui
motivent les chefs de ménage quant à
la prise en charge financière de l'édu-
cation.

LES CARACTÉRISTIQUES  DES MÉNAGES

L'échantillon présente de fortes propor-
tions de ménages ruraux (82,1%), de
chefs de ménages masculins (96% en
zone rurale et 86,5% en zone urbaine),
à niveau d'instruction très bas (83%) et
âgés (55,8% de l'échantillon a 50 ans et
plus). Plus de 50% des ménages inter-
rogés ont un revenu mensuel inférieur
à 25.000 FCFA, un revenu qui ne per-
met qu'une participation non financière.
Mais sont-ils prêts à participer ? Accor-
dent-ils de la valeur à un investissement
dans l'éducation de leurs enfants ? Chefs
de ménages ruraux et urbains s'accor-
dent sur l'importance de l'école (93,20%
en milieu urbain et 95,25% en milieu
rural). Plus on a été scolarisé, plus on
apprécie positivement l'importance de
l'école (99,99% pour les chefs de mé-
nage ayant été scolarisés au niveau su-
périeur). A contrario, le niveau de re-
venu n'intervient pas sur la représenta-
tion positive de l'école. Pour la plus
grosse part de l'échantillon, la fréquen-
tation scolaire conduit à : combattre
l'ignorance (63,44%), avoir un métier
(24,13%) développer le pays (6,70%),
la débauche (3,77%). Mais des diffé-
rences se marquent selon le niveau
d'instruction. Ainsi, globalement moins
on est scolarisé plus on considère que
l'éducation a pour but de combattre
l'ignorance, plus on est scolarisé, plus
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La carte scolaire sera mise en place.

Les flux d'accès au cycle de base 2 se-
ront régulés.

L'offre privée d'éducation sera stimu-
lée en particulier au cycle de base 2.

Les programmes d'alphabétisation fonc-
tionnelle seront intensifiés.

Des mesures visant à la promotion de
la scolarisation des filles seront mises
en place.

LES MESURES LIÉES À LA  QUALITÉ  ET À LA

PERTINENCE

L'enseignement du premier cycle est
réorganisé en 3 sous-cycles : cours pré-
paratoire, élémentaire et moyen, le pas-
sage est automatique à l'intérieur des
cycles.

L'amélioration de la qualité et de la per-
tinence des apprentissages passera par
la refondation des curricula, la rénova-
tion du processus de formation initiale
et continue des enseignants, la mise à
disposition des enseignants et des élè-
ves de matériels didactiques en qualité
et en quantité suffisantes.

La flexibilité des rythmes scolaires
viendra répondre aux impératifs locaux
et au vécu de l'ensemble des enfants
scolarisables.

La réduction du taux de redoublement
sera atteinte par l'amélioration de la
qualité de l'enseignement et de l'appren-
tissage, la révision du mode d'évalua-
tion des élèves, l'adoption et la mise en
application d'un texte réglementant le
redoublement au CM2.

La mise en place d'une politique du
manuel scolaire permettra de rendre
disponibles les manuels scolaires dans
les écoles et de préparer les conditions
de la libéralisation de l'édition et de la
distribution des manuels.

La création d'un environnement lettré
et l'amélioration de la post-alphabéti-
sation viendront consolider et dévelop-
per les acquis des alphabétisés.

Une série de mesures transversales
viennent compléter le dispositif :
4renforcement des capacités de plani-

fication, de gestion et de suivi/éva-
luation du système éducatif;

4développement d'un système d'infor-
mation en réseau pour un meilleur pi-
lotage du système éducatif;

4décentralisation de la gestion du sys-
tème éducatif;

4développement d'un plaidoyer en fa-
veur de l'école.

Programme Décennal de Dévelop-
pement de l'Education au Niger

(PDDE 2002-2012)
  ✍  MEN

Le PPDE présente dans sa partie des-
criptive deux chiffres frappants par leur
quasi symétrie : 63% de la population
en-dessous du seuil de pauvreté dans les
années 90, 34,1% de taux brut de sco-
larisation à l'enseignement primaire en
l'an 2000. On y souligne d'ailleurs l'in-
fluence du coût d'opportunité sur la de-
mande de scolarisation.

L'éducation de base recouvre 2 cycles :
le cycle 1 comprend six années d'ensei-
gnement primaire, le cycle 2 regroupe
les trois premières années du secon-
daire. Le document met en relief les for-
tes disparités et la faible efficacité qui
marquent le système éducatif dès le ni-
veau 1.

CYCLE  DE BASE I

Niamey Zinder
TBS 98,99% 23,63%

Z. Rurales Z. Urbaines
TBS 27,8% 50,9%

Filles Garçons
TBS 22,7% 35,4%

Niamey Diffa
% ens.
privé 60,1% 0%

Filles Garçons
Survie
CI-CM2 56,8% 62,4%

Filles Garçons
Accès
CM2 14,9% 23,2%

L'analyse de la gestion des ressources
au cycle de base 1 a permis de déceler
nombre d'insuffisances et de dysfonc-
tionnements.

LES OPTIONS FONDAMENTALES

4L'éducation de base, notamment le
cycle de base 1 et l'éducation non
formelle, est prioritaire.

4L'accélération de la scolarisation uni-
verselle et de l'alphabétisation, l'amé-
lioration de la qualité et de la perti-
nence de l'enseignement et de la for-
mation professionnelle constituent
les fondements de la politique édu-
cative.

4L'éducation doit mettre un accent par-
ticulier sur l'enseignement scientifi-
que et technologique à tous les ni-
veaux.

Le principe de base de la conception et
de la mise en oeuvre du PDDE se fonde
sur une approche participative, systé-
mique, multisectorielle et progressive.

LES MESURES LIÉES À LA  DÉMOCRATISA -
TION

L'Etat consacrera chaque année au
moins 4% du PIB à l'éducation en gé-
néral , 40% des ressources libérées par
l'allègement de la dette à la promotion
de la scolarisation primaire universelle,
50% au moins du budget de l'éducation
à l'enseignement primaire.

L'efficacité de l'utilisation des ressour-
ces allouées sera améliorée par l'exploi-
tation des espaces de liberté existants
au plan du ratio élèves/maître, de la ré-
duction des taux de redoublement, par-
ticulièrement au CM2, du recrutement
d'enseignants et de la construction d'in-
frastructures à coûts réduits.

Les communautés seront impliquées
dans le financement et la gestion des
établissements scolaires.

La mobilisation des ressources sera
améliorée par le développement d'un
partenariat actif et diversifié en faveur
de l'école.

Les classes multigrades seront institu-
tionnalisées en zones rurales, de même
que les classes à double flux dans les
zones à forte demande sociale d'éduca-
tion.
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AU NIVEAU  DES RESSOURCES HUMAINES

On observe une forte concentration des
enseignants dans les centres urbains aux
dépens des zones rurales. Le ratio élè-
ves/enseignant est de 18 dans certaines
régions contre 39,3 au niveau national.
Le personnel affecté au cycle 1 présente
une forte proportion (5%) de personnel
n'exerçant pas la fonction enseignante.
Dans le privé, le ratio élèves/enseignant
est de 44,9 ce qui témoignerait d'une
meilleure efficience du privé. Dans les
écoles communautaires, le personnel
enseignant est géré par les comités de
gestion mis en place par les populations,
soit sur un mode partenarial qu'il con-
vient de renforcer.

AU NIVEAU  DES RESSOURCES FINANCIÈRES

Il existe un déséquilibre flagrant entre
les allocations au fonctionnement
(86,6%) et à l'investissement (4%). Le
coût unitaire par élève (36.972 FCFA)
représente 0,3 fois le PIB par tête. Il est
deux fois plus élevé que la moyenne des
pays francophones de la sous-région.
Dans le privé, le coût unitaire direct est
de 38.327 FCFA.

AU NIVEAU  DES RESSOURCES MATÉRIELLES

Les coûts de construction sont élevés.
Ainsi, une salle de classe construite en
dur revient en moyenne à 5.137.000
FCFA et compte pour 30% dans le coût
unitaire par élève. On note en outre une
sous-utilisation des salles de classe,
particulièrement en milieu rural. Dans
le privé, le ratio moyen élèves/classe est
de 50,1. Cette moyenne cache des dis-
parités fortes (de 25 à 100 élèves/classe)
qui témoignent, pour certaines écoles
d'une demande à laquelle ne peuvent
faire face les promoteurs. Le ratio li-
vre/élèves est en moyenne d'un livre
pour 3 élèves en 1999/2000. Or, les
manuels produits et mis à la disposition
du Ministère permettent théoriquement
à chaque élève de disposer de 4 livres
toutes matières confondues. Il existe
donc un réel problème dans la chaîne
de distribution. Les écoles communau-
taires, construites et équipées par la
communauté, évoluent dans des condi-
tions matérielles très précaires.

AU NIVEAU  DU FINANCEMENT

Le niveau de financement ne permet pas
un développement conséquent de la sco-
larisation et ce, malgré une concentra-
tion des ressources sur le cycle de base
1 (54% du budget de l'éducation, 51%
des ressources extrabudgétaires).

PLAN D'ACTION

Les orientations du PDDE sont décri-
tes dans la lettre de politique éducative
présentée en pages 8 et 9. Pour ce qui
est du cycle de base 1, ces orientations
se déclinent en 3 objectifs généraux,
subdivisés en sous objectifs traduits
eux-mêmes en actions à mener.

Objectif 1: assurer l'accès et l'accessi-
bilité à l'éducation de base 1 au plus
grand nombre d'enfants en redonnant
confiance en l'école par la diversifica-
tion de l'offre éducative et l'améliora-
tion des rendements internes et exter-
nes.
OBJECTIF  SPÉCIFIQUE 1 : relever le taux
de scolarisation de 34,1% en 2000 à
70% en 2012.
ACTIONS

4conception de curricula afin de ten-
dre vers un système en partie modu-
laire. Autour d'un noyau central (so-
cle des compétences de base), base
de référence pour la certification, se
grefferont des modules optionnels
prenant en compte les réalités spéci-
fiques aux groupes cibles et les con-
ditions socio-économiques locales;

4assouplissement des rythmes scolai-
res afin de répondre aux impératifs
locaux des populations et au vécu de
l'ensemble des enfants scolarisables;

4amélioration du système d'évaluation
formative des examens et des con-
cours par l'introduction du système
de contrôle continu à l'intérieur des
cycles, par la conception d'épreuves
standardisées et la constitution de
banques d'items relatives aux com-
pétences;

4introduction de l'enseignement bilin-
gue en se fondant sur l'évaluation des
classes expérimentales;

4construction et équipement de 19.485
salles de classe (dont 5630 en maté-
riaux locaux) et réhabilitation de
6.701.

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 2 : relever le taux
de scolarisation en zone rurale de 28%
en 2000 à 65% en 2012.
ACTIONS

4mise en oeuvre d'une politique de
communication en faveur de la sco-
larisation en milieu rural;

4construction de 140 salles de classes
selon des normes qui favorisent l'or-
ganisation de l'étude pour plusieurs
niveaux.

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 3 : porter le taux
brut de scolarisation des filles de 27 à
68% en l'an 2012
ACTIONS

4organisation de campagnes de com-
munication en faveur de la scolari-
sation des filles;

4formation des enseignants à l'appro-
che genre.

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 4 : promouvoir la
scolarisation des enfants handicapés
ACTIONS

4création de 43 écoles intégratrices;
4création de 5 écoles pour handicapés

auditifs.
Objectif général 2 : donner à cette édu-
cation de base les moyens pédagogiques
et matériels nécessaires
OBJECTIF  SPÉCIFIQUE 1 : améliorer la
qualité de la formation initiale des en-
seignants du cycle.
ACTIONS

4révision des textes réglementaires des
écoles normales;

4augmentation de leurs capacités d'ac-
cueil;

4amélioration de leurs équipements
pédagogiques;

4renforcement de leurs moyens de
fonctionnement;

4élaboration de nouveaux program-
mes d'études.

OBJECTIF  SPÉCIFIQUE 2 : améliorer la for-
mation continue des enseignants du
cycle
ACTIONS

4restructuration et redynamisation des
cellules d'animation pédagogique;

4formation de 270 enseignants des
écoles intégratrices et 32 enseignants
des écoles de sourds;

4formation des enseignants à la péda-
gogie de compensation en faveur des
élèves en difficulté;

4formation des enseignants à la ges-
tion des classes multigrades;
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4amélioration du système de forma-
tion des inspecteurs et conseillers pé-
dagogiques;

4renforcement des activités de suivi
et d'évaluation sur le terrain par un
appui  logistique aux inspecteurs et
conseillers pédagogiques.

OBJECTIF  SPÉCIFIQUE 3 : doter suffisam-
ment en manuels scolaires les écoles
du cycle
ACTIONS

4fourniture gratuite d'un manuel pour
deux élèves dans les disciplines fon-
damentales et de guides du maître
dans toutes les disciplines;

4fourniture complémentaire aux clas-
ses multigrades de guides d'auto ap-
prentissage, de cahiers d'exercice et
d'ouvrages pour les bibliothèques.

OBJECTIF  SPÉCIFIQUE 4 : développer un
environnement social et sanitaire fa-
vorisant la scolarisation
ACTIONS

4prise en charge de 120.000
rationnaires dans les cantines scolai-
res;

4construction de latrines et mise à dis-
position d'une boîte à pharmacie dans
chaque établissement.

Objectif 3 : développer l'éducation de
base en fonction des moyens financiers
disponibles et par le partage des coûts
OBJECTIF  SPÉCIFIQUE 1 : optimiser les
moyens existants par une meilleure
gestion
ACTIONS

4augmentation du ratio élèves/ensei-
gnant de 39 en 1999-2000 à 50 en
2011-2012;

4mise en place d'une stratégie de ges-
tion efficiente des infrastructures
scolaires par l'implication des collec-
tivités et de la population dans l'en-
tretien.

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 2 : favoriser le par-
tage des coûts de l'éducation
ACTIONS

4construction de 486 salles de classes
et équipement de 516 dans les éco-
les communautaires;

4prise en charge de la moitié du mon-
tant des salaires de 516 enseignants
des écoles communautaires;

4adaptation des textes législatifs pour
les écoles privées en décentralisant
les modalités de création et d'ouver-
ture des établissements privés.

Sénégal

Statistiques scolaires 2000/2001
  ✍  MEN

L'enseignement
élémentaire a ac-
cueilli au cours de
l'année scolaire
2 0 0 0 / 2 0 0 1
1.159.721 élèves,
soit un taux brut de
scolarisation moyen
de 69,4%. Ce taux
moyen masque la
persistance de dis-
parités de genre
(64,8% pour les
filles contre 73,9%
pour les garçons) et
de disparités régionales qui restent as-
sez marquées (voir graphique ci-con-
tre).

Le privé est responsable de 9,30% des
établissements d'enseignement élémen-
taire mais la plus grosse part de cette
offre de formation (65,83%) est concen-
trée dans la région de Dakar.

Le taux de redoublement moyen est de
13,91%. Le graphique ci-dessous qui
présente les taux de redoublement par

année d'études permet de visualiser la
tendance à la hausse des taux de redou-
blement et le sas que constitue le CM2
où plus d'un élève sur quatre est redou-
blant.

Les classes à double flux représentent
12,09% du total des salles de classe. El-
les permettent d'accueillir 21,69% de
l'effectif total. La proportion d'élèves
accueillis dans les classes multigrades
(3,37% des salles de classe) est de
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3,51%.

Les élèves sont encadrés par 25.025 en-
seignants, dont 22% de femmes. Tel que
figuré par le graphique ci-dessous, la
plus grosse part du personnel (86%) est
constituée d'instituteurs (Inst), d'insti-
tuteurs adjoints (Inst Ad) et de volon-
taires de l'éducation nationale (VEN).

Les contractuels (Cont) représentent 7%
du total. Viennent ensuite les institu-
teurs stagiaires adjoints (IAS), les ins-
tituteurs adjoints décisionnaires (IAD),
les instituteurs décisionnaires (ID) et les
instituteurs stagiaires (IS).

Le rapport élèves/enseignant est de
46,34. Une précision, les chiffres rela-
tifs au personnel enseignant ne concer-
nent que les classes Français.

Inst
34%

Inst Ad
28%

IS
1%

Inst Ad D
2%

VEN
24%

ID
1%

IAS
3%Cont

7%
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Revue des dépenses publiques dans le secteur de l'éducation
  ✍  UCAD / Centre de Recherches Economiques Appliquées (CREA)

Cette étude est destinée à fournir des
indications sur une réorientation des
ressources budgétaires qui prenne en
compte les objectifs actuels de la poli-
tique du secteur de l'éducation :
4scolarisation universelle dans l'ensei-

gnement de base en 2010;
4amélioration de la qualité de l'ensei-

gnement;
4réallocation des dépenses publiques

en faveur de l'enseignement de base.

Au plan des résultats, tant qualitatifs que
quantitatifs, les indicateurs ne sont par
très encourageants. En 1995/96, la
croissance des effectifs, particulière-
ment des effectifs  féminins, est sensi-
ble dans tous les secteurs d'enseigne-
ment, l'enseignement technique ex-
cepté. Mais elle est toujours largement
en-deçà des objectifs de scolarisation
universelle et corrélée à de faibles ren-
dements internes à tous les niveaux
d'enseignement.

Il ressort de ce constat et du tableau ci-
dessous que les dépenses publiques
d'éducation au Sénégal sont relative-
ment plus inefficaces que dans la
moyenne des pays d'Afrique
subsaharienne.

Indicateurs Sénégal ASS*
de base

PIB (1997) 550 $US 503$US
TBS primaire** 57% 75%
id. Filles 50% 67%
TBS moyen et
secondaire 16% 28%
id. Filles 12% 23%
Ratio él./ens.
primaire (93/95) 61 44
DPE***  en % total
des dépenses (92/94) 23,5% 16%
DPE en % du PIB
(92/94) 5,2% 3,7%

*Afrique subsaharienne
**Taux brut de scolarisation : 93/95 pour ASS,
95/96 pour Sénégal
***Dépenses publiques d'éducation : gouver-
nement central, collectivités locales et aide
publique au développement

Les dépenses financées par l'Etat repré-
sentent 78% des dépenses totales d'édu-

cation. En progression nominale impor-
tante de 1992 à 1996 (de 69 à 86,5 mil-
liards de francs), elles diminuent en fait
en termes réels de 16% entre 1992 et
1995. La contribution des ménages
(+11,5% par an) et de l'aide publique
au développement (APD) à l'effort édu-
catif augmente dans le même temps.

Les dépenses d'investissement, finan-
cées en grande partie par l'APD (69%
entre 1992 et 1996, contre 25%, pour
l'Etat) évoluent à la baisse (de 8,6 à
1,3% des dépenses totales d'éducation).
Les dépenses de fonctionnement con-
naissent, en termes réels, une baisse de
3,4% par an en moyenne. C'est l'Etat
qui en couvre la plus grosse part (80%),
suivi par l'APD (12%), les ménages et
collectivités (8%).

Si entre 1992 et 1994 la ventilation de
ces crédits était particulièrement géné-
reuse à l'égard du supérieur (voir gra-
phique ci-dessous), on note depuis un
changement de priorité en faveur des
niveaux primaire, technique et profes-
sionnel.

Globalement, sur la période de 1992 à
1996, c'est l'enseignement élémentaire
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qui est le plus touché par la contraction
des dépenses de fonctionnement (-
29,6% en termes réels). En, 1996, figu-
rée par le graphique ci-dessous, la com-
position économique des dépenses de
fonctionnement souligne la part crois-

sante, écrasante, des dépenses de trans-
ferts dans les dépenses de fonctionne-
ment. La tendance est plus forte encore
au niveau élémentaire : personnel
98,4%, manuels 0,03%, autres maté-
riels, 1,6% et subventions 0,01%. Si-
gnalons toutefois qu'il en va de même
dans tous les autres pays d'Afrique
subsaharienne, Afrique du Sud excepté.
Le poids des salaires conduit le gouver-

EVOLUTION  DE LA  RÉPARTITION  DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

Manuels
0,5%

Autres 
matériels

4,1%

Entretien
0,6%

Subventions
7,3%

Bourses
8,9%

Personnel
78,6%

nement à
c h e r c h e r
des modes
de recrute-
ment moins
onéreux, tel
le système
des volon-
taires de
l'éducation
(VEN). Le
s a l a i r e
m e n s u e l
moyen d'un
instituteur
équivaut à
celui de
q u a t r e
VEN, celui
d'un insti-
tuteur ad-
joint à celui
de 3 VEN.

Depuis la dévaluation du FCFA, les
coûts unitaires publics à l'élémentaire
(38.543 FCFA en 1996) sont en dessous
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de ceux de pays de même revenu qui
sont proches de la scolarisation univer-
selle (45.000 FCFA en 1996). La dou-
ble vacation est un autre moyen utilisé
pour réduire le coût salarial de l'ensei-
gnement. En 1996, le salaire annuel
moyen d'un enseignant titulaire
repésente 5,6 fois le PIB par tête. La
baisse de ce ratio, enregistrée en 1994
(voir graphique ci-dessous) suite à la dé-

valuation, paraît stoppée en 1996.

Pour ce qui concerne le secondaire
moyen et général, les auteurs considè-
rent qu'une compression des dépenses
ne pourra être atteinte que par une ré-
duction des coûts salariaux (respective-
ment 94,7% et 89,6% des coûts unitai-
res en 1996). Ils préconisent dans le
même sens : un recours plus systémati-
que aux professeurs vacataires et la
prestation d'un horaire plein par chaque
enseignant. Ils considèrent que l'aug-
mentation de l'offre à ce niveau pour-
rait être atteinte par une réduction des
coûts unitaires par élève et par une par-
ticipation plus grande des familles
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D'ENSEIGNEMENT

aux dépenses d'enseignement.

Au secondaire technique et profession-
nel ce sont également les dépenses sa-
lariales qui prédominent (en 1996, res-
pectivement 90,4 et 81,50% des coûts
unitaires). Signalons que pour le secon-
daire technique la plus grosse part du
financement est fournie par l'aide pu-
blique au développement.

L'enseignement supérieur est
caractérisé par des coûts uni-
taires très élevés (voir gra-
phique en bas de page). La
structure des coûts unitaires
fait apparaître la primauté
des dépenses sociales  (54%
en 1996) sur toute autre dé-
pense (38% pour les salai-
res, 1% pour les manuels,
9% pour l'entretien et les
autres matériels).

A partir de ces données, les
auteurs ont bâti un modèle qui permet
de mesurer pour un ensemble de fac-
teurs d'éducation les quantités et le bud-
get liés à l'atteinte des objectifs  énon-
cés et à l'application des politiques pré-
vues pour les niveaux primaire et supé-
rieur. Au primaire, les mesures annon-
cées visaient principalement la réduc-
tion des coûts salariaux. L'application
intégrale de celles-ci aurait permis d'at-
teindre l'objectif fixé (65% de taux brut
de scolarisation en 1998) deux années
avant le terme prévu. Pour le futur, la
poursuite des tendances observées en
1992-96 ou une diminution du nombre
des volontaires, induisent une hausse de
l'aide publique au développement (de
9,1% en 1996, à 23,20% et 26,59% res-

pectivement en 2001)
qui paraît peu envisa-
geable au regard des
tendances actuelles.
Seule une application
stricte des mesures de
politique éducative se-
rait donc soutenable.
Elle permettrait de ré-
partir  en 2001 les dé-
penses d'éducation
comme suit : Etat,
81,75%, ménages,
6,30%, collectivités,
0,63%, APD, 11,32%.

Chaire UNESCO en sciences de
l'éducation (CUSE)

Le Sénégal abrite, dans les locaux de
l'Ecole Normale Supérieure (ENS) et
sous la houlette de Messieurs De Ketele
(UCL), Ndiaye et Sall, une chaire
UNESCO en sciences de l'éducation.
Cette structure a déjà fait l'objet d'une
présentation dans ces colonnes (voir
CONFEMEN au Quotidien, n° 10, p. 10 et
11). Elle offre maintenant des forma-
tions en sciences de l'éducation (y com-
pris la didactique) de niveaux licence,
maîtrise et diplôme d'études approfon-
dies (DEA) ouvrant sur le doctorat.

Les formations dispensées visent à :
4assurer le perfectionnement des en-

seignants et à former des acteurs pour
le développement ;

4développer l'expertise pour la con-
ception, le pilotage et l'évaluation des
projets de développement ;

4former des spécialistes pour la ges-
tion et le pilotage des systèmes édu-
catifs et des programmes de dévelop-
pement.

Dispensée par des professeurs sénéga-
lais et des professeurs visiteurs d'autres
universités africaines, de Belgique, de
Canada et de France. L'année de licence
prépare les auditeurs à la culture géné-
rale et à la méthodologie des sciences
de l'éducation. L'année de maîtrise est
accessible aux auditeurs titulaires de la
licence en sciences de l'éducation. Elle
permet d'approfondir la formation en
méthodologie de la recherche en édu-
cation et prépare à une spécialisation.
Le DEA, formation à vocation régio-
nale organisée en deux ans, forme des
chercheurs de haut niveau en sciences
de l'éducation ou à l'éducation au déve-
loppement et ouvre la voie au doctorat.

Pour tout renseignement complémen-
taire, veuillez contacter le directeur de
l'Ecole Normale Supérieure :

Monsieur Valdiodio NDIAYE
B.P. 5036 Dakar - Fann
Tél. : (221) 824 22 42
Télécopie : (221) 825 47 14
Courriel : ens@ucad.sn et cuse@ucad.sn
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Un nouveau prolongement vient de voir
le jour : le Projet d'Initiative Propre
(PIP) qui vise à créer un centre de for-
mation régional d'experts de haut ni-
veau en analyse et évaluation des sys-
tèmes éducatifs africains, capables de

mener des études commanditées et/ou
recherches appliquées, de créer ou de
gérer des observatoires des systèmes
éducatifs et de dispenser une formation
certifiante en évaluation des systèmes
éducatifs africains.

Trois types d'activités serviront cet ob-
jectif : formation d'une équipe d'appren-
tis experts, constitution d'un centre de
ressources et mise en place d'un obser-
vatoire régional.

Organisation de coopération et
de développement économi-
ques (OCDE)

L'OCDE a pour objectif la promotion
de politiques visant à :
4réaliser la plus forte expansion de l'éco-

nomie et de l'emploi et une progression
du niveau de vie dans ses pays membres;

4contribuer à une saine expansion écono-
mique dans les pays membres et non
membres en voie de développement éco-
nomique;

4contribuer à l'expansion du commerce sur
une base multilatérale et non discrimi-
natoire.

Ces objectifs ont conduit l'OCDE à étu-
dier des secteurs tels que l'enseignement
et l'aide au développement. L'OCDE
abrite notamment le Comité d'Aide au
Développement et le Club du Sahel.
L'OCDE a développé un site Web très
dense présentant ses activités et leurs
résultats (http://www.oecd.org). Afin
d'optimiser la recherche d'informations,
il vous est proposé d'entrée de jeu de

personnaliser votre accès au site en
fonction de vos centres d'intérêt (cadre
Mon OCDE).

Vous obtenez au terme de cette opéra-
tion une page Web, telle celle illustrant
cet article, qui vous permettra d'accé-

Canal éducatif Francophone
(CEF)

Le CEF, projet à vocation éducative de
l'Agence intergouvernementale de la
Francophonie (AIF), repose sur la tech-
nologie de la radio numérique. Il vise
tant l'aide aux professeurs que l'auto-
formation des apprenants quel que soit
le niveau ou le système de formation.

Pour ce faire, il diffuse à destination de
l'Afrique, de l'Asie et de l'Amérique
latine une série de programmes éduca-
tifs qu'il s'agisse de ses propres produc-
tions ou de celles de radios partenaires.
La langue française y est à la fois sup-
port et objet de formation.

Un site Web lui est dédié (http://
www.canalef.francophonie.org). Vous
y trouverez une présentation du projet
et une grille de programmation.

der à une information plus détaillée (En
savoir plus), aux activités en cours (Ac-
tualité), à la documentation existante
(Documentation) et aux dernières sta-
tistiques disponibles (Statistiques).
Vous serez en outre averti par courriel
des nouveautés introduites.

La rubrique Enseignement et savoir
vous ouvre un accès thématique (Ma-
thématiques, Français, Histoire/géogra-
phie, ...) à des fiches pédagogiques et
des ressources éducatives disponibles
sur le Web.

La rubrique Collaborations présente le
réseau des radios impliquées dans le
projet et invite à y entrer. La rubrique
Contacts enfin donne les coordonnées
des responsables et acteurs du projet à
l'AIF.
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  Education et SIDA

L'Education et le VIH/SIDA
 ✍ M. Fouilloux et al.

La dernière journée mondiale de lutte
contre le SIDA a donné lieu à un bilan
accablant. L'épidémie, particulièrement
virulente en Afrique centrale, a forte-
ment ébranlé les systèmes éducatifs :
4chute du nombre d'inscriptions à tous

les niveaux;
4réduction des capacités humaines et

institutionnelles dans le secteur de
l'éducation.

L'éduca-
tion peut
c o n t r i -
buer à la
préven-
tion du
V I H /
S I D A .
Les ac-
tions dé-
v e l o p -
pées en
m i l i e u
scolaire
ont évo-

lué avec le temps vers un ensemble de
stratégies complexes et globales. Elles
combinent aujourd'hui : programmes de
santé scolaire visant à réduire les ris-
ques d'infection et à prévenir les discri-
minations, programmes formels et in-
formels de prévention du VIH/SIDA,
programmes coordonnés école-société
de prévention.

Cependant, le développement de ce type
de programmes reste limité suite à di-
vers facteurs : négation du problème;
attitudes négatives face à l'éducation au
SIDA, absence de politiques relatives
au SIDA, manque de formation des en-
seignants dans le domaine et absence
de programmes adaptés aux différents
niveaux.

Afin de renforcer les compétences des
enseignants en matière de lutte contre

Lu pour vous

è

è

è

QUELQUES CHIFFRES

Dans les pays les plus touchés
par  le virus, la réduction des
inscriptions scolaires variera
entre 12 et 24%.
Parmi les jeunes, deux tiers des
infections touchent les jeunes
filles.
En RCA, d'ici 2005, entre 25
et 50% des enseignants du pays
décéderont du SIDA.
En Côte d'Ivoire, en 1996/97
et 1997/98, respectivement 64
et 70% des décès chez les ensei-
gnants sont dûs au SIDA.

le SIDA, l'Internationale de l'Education
a élaboré un manuel de formation et de
référence sur la santé à l'école et la pré-
vention du SIDA et des MST accessi-
ble sur son site Internet à l'adresse sui-
vante : http://www.ei-ie.org/aids.htm

In  : Internationale de l'éducation, vol. 7, n° 4,
décembre 2001, p. 7 à 20. -

Education pour tous

Le droit à l'éducation contre l'igno-
rance et l'exploitation

 ✍ UNICEF

Le droit à l'éducation est loin d'être ga-
ranti : 110 millions d'enfants en sont
exclus, les trois cinquièmes d'entre eux
sont des filles. Les plans d'action visant
à concrétiser ce droit ne manquent pas.
Ils ciblent prioritairement l'enseigne-
ment primaire et les filles, consacrés,
au terme de nombreuses études, comme
les investissements les plus rentables,
les plus durables dans le développe-
ment.

La qualité de l'enseignement laisse éga-
lement à désirer. Un enseignement basé
sur la répétition, des taux de redouble-
ment élevés, l'absence de formation et
de motivation des maîtres sont autant
d'indices de la piètre qualité de l'école.
La discrimination envers les filles se
marque dans les taux d'accès à l'école
mais aussi dans le vécu scolaire (atti-
tude sexiste des enseignants, matériel
scolaire véhiculant des stéréotypes
sexistes) et quotidien (mariages préco-
ces, image prégnante de la femme au
foyer).

La rareté des écoles dans les zones ru-
rales, le manque d'entretien des établis-
sements publics, les carences en équi-
pements scolaires, le poids des frais de
scolarité sont autant de facteurs contri-
buant à la sous-scolarisation. Enfin, la
barrière linguistique que constitue un
enseignement dans une langue qui dif-
fère de la langue maternelle constitue
un autre facteur qu'il convient de pren-
dre en compte dans la lutte pour le droit
à l'éducation.

In  : Développement et Coopération, n° 6, no-
       vembre-décembre 2001, p. 9 à 11. -

Education pour tous : les résultats
mondiaux

 ✍ Unesco

Le bilan établi à l'occasion du Forum
mondial éducation pour tous a révélé
des résultats des plus contrastés. Si
l'éducation reste une promesse déçue
pour un trop grand nombre de person-
nes, certains pays ont progressé à pas
de géants. Mais ce bilan montre aussi
que la qualité est passée au second rang
des priorités. Ainsi, dans les pays les
moins développés à peine plus de la
moitié des élèves atteint la cinquième
année primaire.

L'une des grandes causes de la piètre
qualité de l'enseignement dispensé est
le manque de formation et de motiva-
tion des maîtres. Une deuxième cause
est le retard pris par les pays dans l'en-
treprise de redéfinition des contenus de
l'enseignement afin de mieux refléter la
diversité culturelle et de s'adapter aux
exigences spécifiques de chaque so-
ciété.

Deux autres écueils pèsent fortement
sur les progrès en matière d'éducation
pour tous : la discrimination sexuelle
et la pauvreté. Le premier pèse forte-
ment sur la demande de scolarisation :
60% des enfants non scolarisés dans le
monde sont des filles et deux tiers des
adultes analphabètes sont des femmes.
Le deuxième pèse à la fois sur l'offre et
la demande. Il s'agit de la pauvreté qui
exclut les communautés défavorisées de
l'école, qui explique l'incapacité des
gouvernements à atteindre les objectifs
fixés.

In  : Développement et Coopération, n° 6, no-
       vembre-décembre 2001, p. 12. -

Enseignants

Des enseignants pour les écoles de
demain

 ✍ OCDE/UNESCO

L'augmentation des taux de scolarisa-
tion alourdit la demande en nouveaux
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èenseignants. La majorité des pays visés
par l'étude sont dans une situation de
ralentissement démographique, voient
la demande d'éducation s'accroître aux
niveaux d'enseignement secondaire et
supérieur et sont proches ou ont atteint
la scolarisation universelle.

Dans la plupart de ces pays, l'extension
de l'offre d'éducation butte sur le res-
serrement des budgets publics. Les so-
lutions déployées sont de deux ordres :
nouvelle ventilation des fonds publics
entre les niveaux d'enseignement et les
catégories de dépenses et appel à une
contribution renforcée des ménages.
Afin d'assurer l'équité dans l'accès, plu-
sieurs pays développent dans le même
temps des mécanismes de régulation en
faveur des régions les plus pauvres. Les
modifications entre catégories de dé-
penses doivent aussi éviter de faire l'im-
passe sur les matériaux d'enseignement
et l'infrastructure scolaire, facteurs qui
contribuent à la qualité des résultats
scolaires.

Concernant les enseignants, la tendance
actuelle est à la formulation d'exigen-
ces de plus en plus élevées. Traitements
et indemnités doivent donc permettre
d'attirer et de retenir des personnes ré-
pondant à ces attentes. Or, ceux-ci re-
présentent les deux tiers, voire davan-
tage, des dépenses publiques d'éduca-
tion dans la plupart des pays. Primes et
gratifications peuvent se révéler effica-
ces en tant qu'instruments de soutien à
la motivation. Améliorer les conditions
de travail des enseignants peut égale-
ment se révéler porteur de motivation.
Le budget des pays étudiés reflète des
choix politiques différenciés en matière
de gestion du personnel enseignant. Ces
choix doivent être guidés par la recher-
che d'équilibre entre ce que l'on de-
mande aux enseignants et ce qu'on leur
donne.

In : http://unescostat.org/publications/ . -

Financement

L'Afrique et la formation techni-
que et professionnelle à l'aube du
21e siècle

 ✍ J. Nan Song.

Dans les pays africains, riches de ma-
tières premières qui nécessitent

une transformation sur place, que ce soit
par le secteur formel ou informel, l'amé-
lioration des systèmes de formation
technique et professionnelle et leur
pleine valorisation représentent un défi
de premier plan.

Assises francophones de la formation
professionnelle et technique, Congrès
international sur l'enseignement techni-
que et professionnel, la communauté in-
ternationale accorde une place impor-
tante à ce secteur d'enseignement. Cet
engagement de la communauté interna-
tionale est relayé par l'appui des parte-
naires techniques et financiers et une
volonté politique grandissante dans
nombre de pays africains. Il est aussi
porté par l'engouement et l'engagement
des jeunes pour les formations scienti-
fiques et techniques.

Cette convergence de vues, d'actions et
d'intérêts devraient conduire à un débat
sur :
4la définition des objectifs à atteindre

avec la formation technique et pro-
fessionnelle;

4l'utilisation judicieuse des ressources
humaines, matérielles et financières
dédiées au secteur;

4les actions concrètes des partenaires
techniques et financiers;

4l'implication des structures de forma-
tion technique et professionnelle dans
la recherche et la réalisation de pro-
jets de développement durable en
partenariat avec le secteur de produc-
tion;

4la volonté politique de repenser le
secteur en liaison avec les objectifs
et stratégies de développement so-
cial, économique et industriel.

In  : Développement et Coopération, n° 6, no-
       vembre-décembre 2001, p. 14 à 17. -

Genre

Les experts s'inquiètent des résul-
tats des garçons

 ✍ L. Br. et M.-L. P.

Une récente enquête de l'OCDE révèle
un renversement de tendances en ma-
tière d'inégalités sexuelles dans les ré-
sultats scolaires. En effet, dans tous les
pays qui ont fait l'objet de l'étude, les
garçons atteignent en moyenne un ni-
veau de compréhension de l'écrit très
nettement inférieur à celui des filles. En
mathématiques, par contre, les garçons
enregistrent toujours des performances
un peu supérieures à celles des filles.
Au total, dans tous les pays, les garçons
sont surreprésentés dans la catégorie des
élèves faibles. Les filles se montrent
également particulièrement efficaces
dans les tâches requérant réflexion et
évaluation.

Ces performances très sexuées sont at-
tribuées au tropisme des filles pour la
lecture et des garçons pour les mathé-
matiques. L'enquête révèle en effet que
la moitié des garçons ne vont vers les
livres que s'ils y sont obligés tandis que
les filles disent s'adonner à la lecture
par plaisir, près de la moitié en faisant
même un de leurs loisirs favoris. Les
techniques d'apprentissage paraissent
également très marquées par le sexe de
l'élève : les filles privilégient les straté-
gies de mémorisation alors que les gar-
çons privilégient les stratégies d'élabo-
ration. Les filles déclarent s'auto-éva-
luer plus souvent en cours de scolarité.

Suite à ces résultats, l'OCDE propose
de développer à l'attention des garçons
une aide à la planification, l'organisa-
tion et la structuration des activités d'ap-
prentissage.

In  : Le Monde, mercredi 5 décembre 2001, p.
       12. -

11 au 15 février 2002 ... Dakar ... Sénégal ... Réunion des Correspondants natio-
naux des Etats et gouvernements membres du Bureau de la CONFEMEN prépa-
ratoire à la 50e session ministérielle.
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&&&&& La décentralisation
dans l'éducation :
pourquoi, quand,

quoi et comment ? / N.
McGinn et T. Welsh. - Paris
: UNESCO/IIPE, 1999. - 106
p. -

 La décentralisation vise à
délocaliser les responsabili-
tés, à tranférer le pouvoir de
décision des individus d'un
lieu ou d'un niveau donné
vers d'autres aussi proches
que possible du lieu de l'ac-
tion.

"Aussi proches que possible"
signifie que le tranfert de
compétences ne peut s'opé-
rer qu'à des niveaux où sont
réunies les resssources, les
capacités et les variables cul-
turelles nécessaires.

Si l'objectif est d'optimiser la
participation collective à la
prise de décision, on opérera
une décentralisation politi-
que.

Si l'objectif est de réduire les
disparités qualitatives et
d'optimiser les performances
scolaires, on optera plutôt
pour une décentralisation des
compétences professionnel-
les.

Si le but est de créer des cen-
tres d'excellence, on adoptera
plutôt une offre d'éducation
régulée par la demande ce
qui suppose que:
4la diversité dans la qualité

et le contenu de l'ensei-
gnement est réelle;

4les consommateurs sont
informés des options;

4les consommateurs sont
capables de choisir parmi
ces options.

&&&&& Une gestion plus
autonome dans les
écoles / I. Abu-

Duhou. - Paris : UNESCO/
IIPE, 1999. - 144 p. -

 La gestion autonome des
écoles (GAE) a été adoptée
par nombre de pays anglo-
phones dans le but d'amélio-
rer l'efficience et l'efficacité
de l'enseignement public. Il
s'agit d'un système visant à
décentraliser l'organisation,
la gestion et l'administration
de la scolarité, à responsabi-
liser les personnes les plus
proches des élèves en classe,
à donner de nouveaux rôles
et de nouvelles responsabili-
tés à l'ensemble des acteurs
du système.

En termes de résultats, la
GAE permet une gestion plus
efficace et résolue des éco-
les. Elle a renforcé le rôle du
principal ainsi que la parti-
cipation des autres person-
nels et des instances adminis-
tratives. Elle n'améliore pas
automatiquement les perfor-
mances scolaires si les con-
ditions d'organisation ne sont
pas réunies à ce niveau et
mobilisées pour réfléchir à
l'amélioration des résultats.

Dans ce nouveau cadre de
travail, le ministère de l'édu-
cation doit définir les rôles
et fonctions des acteurs et
mettre en place un mode de
financement qui vise à l'équi-
libre entre la diversité, la
flexibilité et le contrôle lo-
cal et la nécessité d'assurer
dans tout le pays un niveau
de performance scolaire
"bon" et "égal".

&&&&& Fiscalité, dévelop-
pement et mondia-
lisation / J.-M.

Gastellu, J.-M. Moisseron,
G. Pourcet. - Paris : Maison-
neuve et Larose, 1999. - 239
p. -

 Un système fiscal efficace
permet de mobiliser et d'ac-
croître les ressources inter-
nes à affecter aux politiques
de développement.

Actuellement, dans la plupart
des PVD la structure fiscale
se caractérise par le poids
prédominant des taxes assi-
ses sur les échanges interna-
tionaux, tels les droits de
douane. Plus aisées à lever,
ces taxes ne se heurtent pas
aux caractéristiques structu-
relles (manque d'efficacité de
l'administration fiscale, dé-
veloppement du secteur in-
formel, par exemple) qui li-
mitent les prélèvements as-
sis sur des ressources inter-
nes (TVA, impôts sur les re-
venus  des personnes et des
sociétés).

Or, la mondialisation sup-
pose une baisse des recettes
assises sur les échanges ex-
térieurs qu'il conviendrait de
compenser par des recettes
levées sur les ressources in-
ternes. Cette transition
fiscalo-douanière suppose
d'organiser la lutte contre la
fraude, l'évasion fiscale et la
contrebande. Elle se heurte
également à la difficulté de
fiscaliser l'agriculture ou les
activités informelles. Elle
doit surtout s'insérer dans
une approche qui privilégie
une compréhension globale
des sociétés du Tiers-Monde.

&&&&& L'Aide au dévelop-
pement vue par ses
g e s t i o n n a i r e s .

Rapport de synthèse . -Paris
: OCDE/Club du Sahel,
2001. - 41 p. -

 D'après les résultats d'une
enquête visant à identifier les
contraintes rencontrées par
les adminisrations africaines
dans la gestion de l'aide,
celle-ci est dominée par les
circuits des donateurs qui
exercent leur contrôle au
cours des principales étapes
du cycle. Cette prédomi-
nance des circuits de gestion
des donateurs affaiblit la ca-
pacité institutionnelle des
administrations africaines,
particulièrement lorsque :
4les procédures propres à cha-
que donateur se substituent aux
procédures des pays bénéficiai-
res;
4des structures de gestion pa-
rallèle sont mises en place par
les bailleurs de fonds.

Pour créer les conditions pro-
gressives d'une délégation de
la gestion de l'aide il faudra,
dans un premier temps :
4simplifier et harmoniser les
normes nationales de gestion;
4moderniser et adapter les nor-
mes de gestion nationales;
4renforcer la capacité de maî-
trise des administrations char-
gées de gérer l'aide;
4évoluer vers des contrôles ex-
post des actions de développe-
ment.

Il s'agira dans un deuxième
temps de tansférer aux insti-
tutions étatiques, décentrali-
sées et civiles, les fonctions
de gestion de l'aide selon
leurs propres normes. Ren-
versement de tendance, ce
serait donc aux bailleurs à
gérer des normes multiples.


